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[bookmark: _Toc230712541]Contexte
1. La révision de la directive 2009/138/CE (ci-après la « directive Solvabilité II ») a introduit un cadre renforcé pour l’application du principe de proportionnalité, qui vise à garantir une application des exigences réglementaires proportionnée à la nature, à l’échelle et à la complexité des entreprises et des groupes. L'une des caractéristiques essentielles de ce cadre révisé est l’introduction d’une nouvelle catégorie pour les entreprises de petite taille et non complexes (small non-complex undertakings, SNCU) et les groupes de petite taille et non complexes (small non-complex groups, SNCG). Ces entreprises et groupes sont identifiés à partir d’un ensemble restreint de critères quantitatifs (et qualitatifs), qui doivent être systématiquement respectés pendant deux exercices consécutifs. Les critères quantitatifs sont définis au niveau individuel et au niveau du groupe respectivement à l’article 29 bis et à l’article 213 bis de la directive Solvabilité II, et ils sont calibrés à l’aide de différentes mesures. 
2. Le présent document vise à fournir des indications opérationnelles aux entreprises et aux autorités de contrôle en vue de faciliter une identification exacte des entreprises éligibles et un calcul cohérent des indicateurs de risque applicables. Son objectif premier est d’assurer une mise en œuvre harmonisée du nouveau cadre dans tous les États membres dès la date d’entrée en vigueur de la directive Solvabilité II modifiée. En favorisant des pratiques de contrôle cohérentes et une interprétation commune de ce nouveau cadre, le présent document contribue à garantir un niveau de contrôle élevé, efficace et cohérent dans toute l’Europe. 
3.  Le présent document a été rédigé de manière à refléter le contenu de la directive Solvabilité II et de la directive modificative (UE) 2025/2 dans leurs versions applicables à la date de sa publication. Les spécifications techniques relatives au calcul des indicateurs de risque en vertu de l’article 29 bis de la directive Solvabilité II s’appuient sur la version actuellement en vigueur des normes techniques d’exécution en ce qui concerne les modèles utilisés pour la communication d’informations aux autorités de contrôle, à savoir le règlement d’exécution (UE) 2023/894 de la Commission (ci-après les « normes techniques d’exécution en matière de déclaration »).  Le présent document précise également, le cas échéant, la manière dont les indicateurs doivent être calculés dans certains cas particuliers, lorsque les informations pertinentes ne sont pas nécessairement reprises dans leur intégralité dans les modèles de déclaration. 
4.  Le présent document est établi sans préjudice du principe de proportionnalité général énoncé à l’article 29, paragraphe 3, de la directive Solvabilité II et de la procédure permettant aux entreprises qui ne satisfont pas aux critères en matière de taille et de complexité (critères SNC) de demander l’approbation des autorités de contrôle en vue d’appliquer les mesures de proportionnalité visées à l’article 29 quinquies de la directive Solvabilité II, qui constituent un volet supplémentaire du régime de proportionnalité. 
5.  Le présent document pourra faire l’objet de modifications supplémentaires, le cas échéant, afin de garantir une identification et un calcul corrects des indicateurs de risque en permanence à la suite d’éventuelle modifications ultérieures du cadre réglementaire Solvabilité II [footnoteRef:1].  [1:  D’après le projet de modification des normes techniques d’exécution (ITS) en matière de déclaration soumis à la Commission européenne le 30 mars 2026, qui tient compte des changements issus de la révision de Solvabilité II, y compris les propositions visant à alléger la charge déclarative, aucun changement significatif des normes techniques n'est prévu (EIOPA proposes amendments aimed at easing insurers’ supervisory reporting and disclosure requirements - European Insurance and Occupational Pensions Authority).] 

6. Le présent document a été validé par le Conseil des autorités de surveillance de l’AEAPP le 24 mars 2026. 
[bookmark: _Toc230712542]Critères d’éligibilité 
[bookmark: _Toc230712543]1.1 critères qualitatifs
7.  Un ensemble de critères qualitatifs est appliqué pour identifier les entreprises qui, de par leur nature, ne peuvent pas être classés dans la catégorie des entreprises de petite taille et non complexes [footnoteRef:2].  [2:   Articles 29 bis, paragraphe 3, et 213 bis, paragraphe 4, de la directive Solvabilité II.] 

8.  En particulier, les entreprises qui utilisent des modèles internes approuvés, qu’ils soient partiels ou intégraux, pour calculer leur capital de solvabilité requis, ne sont pas éligibles au statut d’entreprise de petite taille et non complexe, car l’utilisation de ces modèles témoigne d’un niveau de complexité organisationnelle plus élevé. 
9.   De même, les entreprises qui exercent les fonctions d'entité mère de conglomérats financiers ou de groupes d'assurance assujettis au contrôle au niveau du groupe ne sont pas éligibles, à moins que le groupe lui-même ne réponde aux critères définis pour les entités de petite taille et non complexes. Sont également exclues de cette catégorie les entreprises mères des entités visées à l'article 228, paragraphe 1, points a) à e), de la directive Solvabilité II, ainsi que les entreprises qui gèrent des fonds collectifs de retraite dès lors que la valeur totale des actifs sous gestion dépasse 1 milliard d'euros. 
10. Au niveau du groupe, l’article 213 bis, paragraphe 4, de la directive Solvabilité II modifiée reprend les mêmes critères qualitatifs d’exclusion. En particulier, les groupes qui satisfont aux critères de définition d’un conglomérat financier, les groupes dont au moins une filiale est visée à l’article 228, paragraphe 1, de la directive Solvabilité II, et les groupes qui utilisent des modèles internes approuvés, qu’ils soient partiels ou intégraux, pour calculer leur capital de solvabilité requis (solvency capital requirement, SCR) au niveau du groupe ne peuvent en aucun cas être classés comme des groupes de petite taille et non complexes, quel que soit leur profil quantitatif. 
11. Ces critères qualitatifs garantissent que les entreprises dotées de structures de groupe complexes, de cadres de modélisation de risques avancés, ou dont les activités liées aux pensions sont significatives ne soient pas classées dans la catégorie des entreprises de petite taille et non complexes, quel que soit leur profil quantitatif. 
[bookmark: _Toc230712544]1.2 critères quantitatifs
12. Les critères quantitatifs comprennent des indicateurs fondés sur les risques et d’autres fondés sur le volume, qui sont différenciés en fonction de la nature de l’activité exercée par l’entreprise et des risques associés, en l’occurrence s’il s’agit d’assurance vie, d’assurance non‑vie ou d’une combinaison des deux. À cette fin, le nouveau régime de proportionnalité établit une distinction entre les entreprises qui exercent des activités d’assurance-vie, celles qui exercent des activités d’assurance non-vie, et celles qui exercent à la fois des activités vie et non-vie. Pour une vue d’ensemble détaillée de la manière d’identifier le type d’activités exercées par une entreprise et le seuil de matérialité applicable aux activités d’assurance vie et/ou aux activités d’assurance non-vie, cf. section 2. 

13. Les entreprises de petite taille et non complexes sont donc des entreprises qui satisfont à l’ensemble des critères qualitatifs visés aux articles 29 bis et 213 bis de la directive Solvabilité II modifiée (cf. section 1.1.), et qui répondent à l’ensemble des 9 critères suivants, en fonction de la nature de leurs activités : 
i. 	Le ratio du SCR net pour le sous-module de risque de crédit sur les provisions techniques brutes n’excède pas 5 %. Ce critère s’applique aux entreprises exerçant des activités vie et aux entreprises exerçant à la fois des activités vie et des activités non-vie, dès lors que leurs activités vie dépassent un certain seuil de matérialité (cf. section 2.1.2.) ; 
ii. 	Le ratio combiné moyen pour les activités non-vie, déduction faite de la réassurance, au cours des trois dernières années est inférieur à 100 %. Ce critère s’applique aux entreprises exerçant des activités non-vie et aux entreprises exerçant à la fois des activités vie et non-vie (bien que son application se limite aux activités non-vie), dès lors que leurs activités non-vie dépassent un certain seuil de matérialité (cf. section 2.1.2.) ; 
iii. 	L’encaissement de primes brutes émises transfrontières est inférieur à a) 20 millions d’euros ou b) 10 % du total de l’encaissement de primes brutes émises. Ce critère s’applique à tous les types d’entreprises. 
iv. 	Les provisions techniques brutes issues des activités d’assurance vie n’excèdent pas 1 milliard d’euros. Ce critère s’applique aux entreprises exerçant des activités vie et aux entreprises exerçant à la fois des activités vie et non-vie (bien que son application se limite aux activités non-vie), dès lors que leurs activités non-vie dépassent un certain seuil de matérialité (cf. section 2.1.2.) ; 
v. 	Le montant annuel de l’encaissement de primes brutes émises au titre des activités d’assurance non-vie ne dépasse pas 100 millions d’euros. Ce critère s’applique aux entreprises exerçant des activités non-vie et aux entreprises exerçant à la fois des activités vie et non-vie (bien que son application se limite aux activités non-vie), dès lors que leurs activités non-vie dépassent un certain seuil de matérialité (cf. section 2.1.2.) ; 
vi. 	Le montant annuel d’encaissement de primes brutes émises tirées des lignes d’activité assurance maritime, aérienne et transport ou crédit et cautionnement (ci-après dénommées les « activités MAT ») n’excède pas 30 % du total annuel des primes brutes émises. Ce critère s’applique aux entreprises exerçant des activités non-vie et aux entreprises exerçant à la fois des activités vie et non-vie, dès lors que leurs activités non-vie dépassent un certain seuil de matérialité (cf. section 2.1.2.) ; 
vii. 	La somme a) du module de risque de marché, b) de la partie du module de risque de contrepartie visée à l’article 405, paragraphe 6, qui correspond aux expositions aux titrisations, aux instruments dérivés, aux paiements à recevoir des intermédiaires et aux autres actifs d’investissement ne relevant pas du sous-module de risque lié à la marge, et c) de toute exigence de capital applicable aux investissements dans des immobilisations incorporelles n’excède pas 20 % du total des investissements. Ce critère s’applique à tous les types d’entreprises. 
viii. 	La réassurance acceptée n’excède pas 50 % de l’encaissement annuel total de primes brutes émises. Ce critère s’applique à tous les types d’entreprises. 
ix. 	Le capital de solvabilité requis (SCR) est respecté. Ce critère s’applique à tous les types d’entreprises. 
14. Compte tenu des profils de risque et des modèles d’activité spécifiques des entreprises captives d’assurance et des entreprises captives de réassurance, un régime adapté s’applique à leur classement dans la catégorie des entreprises de petite taille et non complexes. Plus précisément, les indicateurs relatifs aux activités transfrontières et à la réassurance acceptée ne s’appliquent pas aux captives [footnoteRef:3].   [3:  Article 29 bis, paragraphe 1, alinéas deux et trois, de la directive Solvabilité II. ] 

15. En outre, par dérogation, les entreprises captives d’assurance et de réassurance peuvent tout de même être classées dans la catégorie des entreprises de petite taille et non complexes, même lorsqu’elles ne satisfont pas aux critères susmentionnés, à condition que leurs activités soient strictement limitées à la couverture des risques au sein du groupe auquel elles appartiennent. Cela implique que leurs assurés et bénéficiaires soient uniquement des entités juridiques du groupe auquel elles appartiennent, ou des personnes physiques éligibles à une couverture par les polices d’assurance du groupe, sous réserve que la couverture de ces personnes physiques demeure en-dessous de 5 % des provisions techniques. De plus, leurs engagements d’assurance et les contrats d’assurance sous-jacents à ces engagements de réassurance ne doivent inclure aucune assurance de responsabilité civile obligatoire. 
16. Les groupes au sens de l’article 212 de la directive Solvabilité II qui sont soumis au contrôle au niveau du groupe en vertu de l’article 213, paragraphe 2, points a) et b), peuvent être classés dans la catégorie des groupes de petite taille et non complexes par le contrôleur du groupe, à condition qu’ils satisfassent aux critères qualitatifs au niveau du groupe. Bien qu’ils emploient une terminologie partiellement différente, ces critères reprennent ceux qui s’appliquent aux entreprises sur base individuelle, tout en tenant compte des spécificités des structures de groupe. Cela concerne spécifiquement les indicateurs relatifs aux activités transfrontières et au respect du capital de solvabilité requis (cf. respectivement les sections 3.3.2 et 3.9) 
17. La conformité avec les critères relatifs en matière de taille et de complexité (critères SNC) est évaluée en se référant aux deux derniers exercices précédant le classement. 
18. Pour les entreprises qui ont obtenu un agrément au cours des deux derniers exercices, le respect des critères SNC est évalué de manière proportionnée. Dès lors qu’au moins un exercice complet est disponible, l’évaluation est réalisée en se référant à l’exercice le plus récent précédant le classement. Lorsque l’agrément a été obtenu au cours des 12 derniers mois et que les données financières rétrospectives ne sont pas encore disponibles, l’évaluation est réalisée à partir du programme d’activité présenté en vertu de l’article 23 de la directive Solvabilité II [footnoteRef:4].  [4:  Article 29 bis, paragraphe 2, de la directive Solvabilité II.] 

19. De même, au niveau du groupe, l’évaluation des critères SNC est réalisée à partir des données consolidées et couvre, en principe, les deux derniers exercices qui précèdent le classement. Lorsque le contrôle au niveau du groupe s’applique depuis moins de deux ans, il n’est tenu compte que du dernier exercice [footnoteRef:5]. [5:  Article 29 bis, paragraphe 3, de la directive Solvabilité II.] 
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[bookmark: _Toc230712546]2.1 Entreprises individuelle 
20. Le nouveau régime de proportionnalité issu de la révision de la directive Solvabilité II introduit une nouvelle catégorie pour les entreprises de petite taille et non complexes. Ces entités sont identifiées à partir d’un ensemble restreint de critères quantitatifs (et qualitatifs), qui doivent être systématiquement respectés pendant deux exercices consécutifs. Les critères quantitatifs sont définis à l’article 29 bis de la directive Solvabilité II, et ils sont calibrés à l’aide de différentes mesures. 
21. L’applicabilité des critères quantitatifs dépend de la nature des affaires souscrites par les entreprises et de la nature des risques pesant sur leurs activités. 
1.1.1. [bookmark: _Toc222150633]Approche pour la catégorisation des activités d’assurance
22. En principe, les entreprises doivent être classées en fonction de l’agrément dont elles disposent pour exercer leurs activités dans les branches d’assurance vie, d’assurance non-vie, ou les deux, telles que définies aux annexes I et II de la directive Solvabilité II. En outre, aux fins des présentes normes techniques, le terme « activités d’assurance vie » doit être interprété comme désignant à la fois les activités d’assurance vie et de réassurance vie, et le terme « activités d’assurance non-vie » doit être interprété comme désignant à la fois les activités d’assurance non-vie et les activités de réassurance non-vie. 
23. Néanmoins, le nouveau régime de proportionnalité repose sur une approche fondée sur les risques, et le calcul des indicateurs de risque doit également s’appuyer sur une lecture conjointe de l’article 80 de la directive Solvabilité II et de l’article 55 du règlement délégué (UE) 2015/35 (ci-après, le « règlement délégué »). En effet, conformément à l’article 80 de la directive Solvabilité II, lorsque les assureurs calculent leurs provisions techniques, ils segmentent leurs engagements en groupes de risques homogènes, et, au minimum, par ligne d’activité. L’article 55 du règlement délégué précise que les lignes d’activité visées à l’article 80 sont celles qui sont énumérées à l’annexe I du règlement délégué, que l’assignation d’un engagement à une ligne d’activité reflète la nature des risques relatifs à cet engagement, et que la forme juridique de l’engagement n’est pas nécessairement déterminante pour la nature du risque. 
24. Par conséquent, bien que les entreprises ne puissent exercer que les types d’activités pour lesquels elles sont agréées, les obligations sous-jacentes sont affectées à la ligne d’activité pertinente de façon à refléter la nature des risques associés à ces activités, et, reportées dans le modèle de déclaration quantitatif (QRT) approprié. 
25. Les entreprises sont donc évaluées au regard des indicateurs de risque adaptés à leur profil de risque sous-jacent. Si, dans la plupart des cas, l’agrément correspond à la nature des risques souscrits, dans certaines situations, les entreprises présentent un profil de risque qui ne correspond pas à leur qualification juridique. Cela peut par exemple se produire lorsque les entreprises ont des engagements d’assurance santé modélisés à l’aide de techniques d’assurance vie. Dans de telles circonstances, bien que l’entreprise ait pu être agréée pour l’exercice d’activités relevant de branches d’assurance non-vie, elle peut être exposée à un niveau considérable de risques liés à la vie. 
26. Dans de tels cas, les ACN peuvent, si nécessaire et dans la mesure du possible, évaluer l’importance relative des engagements d’assurance vie au regard des engagements d’assurance non-vie des entreprises, et appliquer les indicateurs (vie et/ou non-vie) pertinents qui rendent le mieux compte du profil de risque des entités assujetties. 
27. Cette approche vise uniquement à prédéterminer et à sélectionner les critères SNC vie ou non‑vie pertinents pour l’évaluation de l’éligibilité au statut SNC. Le calcul de chaque critère individuel est réalisé à partir des branches d’activité vie ou non-vie pertinentes, conformément au cadre correspondant. 
2.1.2. Entreprises exerçant à la fois des activités vie et non-vie
[bookmark: _Hlk230006467]28. Les entreprises exerçant à la fois des activités d’assurance vie et d’assurance non-vie sont tenues d’appliquer les indicateurs de risque correspondats aux activités d’assurance vie ou non‑vie dépassant un certain seuil de matérialité. À cette fin, le nouveau régime de proportionnalité définit des ratios permettant de mesurer l’importance des segments vie et non-vie au regard de l’ensemble des activités. 
29. Ainsi, le critère fondé sur le ratio du SCR pour le risque de taux d’intérêt sur les provisions techniques ne s’applique aux entreprises exerçant à la fois des activités d’assurance vie et d’assurance non-vie que lorsque l’activité d’assurance-vie est significative, et il est calculé pour l’ensemble des activités. De même, le critère fondé sur le ratio combiné et le critère MAT ne s’applique qu’aux entreprises exerçant à la fois des activités d’assurance vie et d’assurance non‑vie que lorsque l’activité d’assurance non-vie est significative. 
Calcul de la matérialité vie 
30. Compte tenu des normes techniques d’exécution en vigueur en matière de déclaration, les activités d’assurance vie sont considérées comme significatives au sens de l’article 29 bis selon la formule suivante : 
Provisions techniques brutes vie≥ 20 % 

Provisions techniques brutes totales
31. Aux fins de ce calcul, les points de données suivants du modèle de déclaration quantitatif (QRT) devraient être utilisés à titre de référence : 
	SOLO

	Modèle(s) de référence

	S.02.01 (Bilan) 

	Numérateur   

	S.02.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle) 
· C0010/R0600 (Provisions techniques - vie (hors UC et indexés))
· C0010/R0690 (Provisions techniques - UC et indexés)

	Dénominateur

	S.02.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle) 
· C0010/R0510 (Provisions techniques - non-vie) 
· C0010/R0600 (Provisions techniques - vie (hors UC et indexés))
· C0010/R0690 (Provisions techniques - UC et indexés) 


	


Calcul de la matérialité non-vie 
32. Compte tenu des normes techniques d’exécution en vigueur en matière de déclaration, les activités d’assurance non-vie sont considérées comme significatives au sens de l’article 29 bis selon la formule suivante : 
[bookmark: _Hlk229410142]Primes brutes émises n𝑜𝑛−v𝑖e≥ 40 % 


Total des primes brutes émises
33. Aux fins de ce calcul, les points de données suivants du modèle de déclaration quantitatif (QRT) devraient être utilisés à titre de référence :
	SOLO

	Modèle(s) de référence

	S.05.01 (Primes, sinistres et dépenses par ligne d’activité)

	Numérateur   

	S.05.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle) 
· C0200/R0110 (Brutes - Assurance directe) 
· C0200/R0120 (Brutes - Réassurance proportionnelle acceptée) 
· C0200/R0130 (Brutes -- Réassurance non proportionnelle acceptée)

	Dénominateur

	S.05.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle) 
· C0200/R0110 (Brutes - Assurance directe) 
· C0200/R0120 (Brutes - Réassurance proportionnelle acceptée) 
· C0200/R0130 (Brutes -- Réassurance non proportionnelle acceptée) 

S.05.01.01.02 (Déclaration sur base individuelle) 
· C0300/R1410 (Primes brutes émises - Total) 



[bookmark: _Toc230712547]2.2 Groupes
34. Le régime de proportionnalité applicable aux entreprises sur base individuelle est étendu aux groupes d’assurance et de réassurance soumis au contrôle au niveau du groupe afin de garantir une application cohérente et sensible au risque du principe de proportionnalité au niveau consolidé.  
35. Aux fins de la classification des groupes comme groupes de petite taille et non complexes, l’application des critères quantitatifs dépend du type d’activités exercées par les entreprises individuelles appartenant au groupe. Lorsqu’au moins une entreprise d’assurance ou de réassurance incluse dans le périmètre du groupe exerce des activités d’assurance vie (cf. section 2.1.1), le groupe est tenu de satisfaire aux critères spécifiques à l’assurance vie au niveau consolidé. Lorsqu’au moins une entreprise incluse dans le périmètre du groupe exerce des activités d’assurance non-vie (cf. section 2.1.1), le groupe est tenu de satisfaire aux critères spécifiques à l’assurance non-vie au niveau consolidé. Les groupes exerçant à la fois des activités d’assurance vie et d’assurance non-vie sont tenus de satisfaire aux deux ensembles de critères. 
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[bookmark: _Hlk230008444]36. Cette sous-section inclut les spécifications techniques relatives au calcul des neuf indicateurs de risque à utiliser pour que les entreprises et groupes soient considérées comme de petite taille et non complexes. 
[bookmark: _Toc230712549]3.1 Critère relatif au risque de taux d’intérêt
37. Cet indicateur est fondé sur le capital de solvabilité requis (SCR) pour le risque de marché, et plus particulièrement sur le sous-module de risque de taux d’intérêt, qui fournit une mesure normalisée de la sensibilité des actifs et passifs à des variations de taux d’intérêt. 
38. L’utilisation du sous-module de risque de taux d’intérêt présente plusieurs avantages. Il permet de prendre en compte à la fois les actifs et les passifs selon une approche de bilan total, il est corrigé du risque plutôt que basé uniquement sur la taille, et il ne nécessite pas de calculs supplémentaires, puisque les entreprises communiquent déjà les chiffres relatifs au SCR qui reflètent l’impact combiné des caractéristiques des actifs et passifs, des garanties et des dispositifs d’atténuation des risques. 
39. Aux fins de cet indicateur, le sous-module de risque de taux d’intérêt du SCR doit être considéré net (c’est-à-dire après prise en compte de la capacité d’absorption des pertes des provisions techniques et de l’utilisation des techniques d’atténuation du risque financier) afin qu’il corresponde aux approches de valorisation propres au bilan Solvabilité II. 
Calcul du critère 
40. Compte tenu des normes techniques d’exécution en vigueur en matière de déclaration, l’indicateur de risque est calculé selon la formule suivante : 
SCR N𝑒𝑡 risque de taux d’intérêt≤ 5 % 

                                                            Provisions techniques brutes totales

41. Aux fins de ce calcul, les points de données suivants du modèle de déclaration quantitatif (QRT) devraient être utilisés à titre de référence : 
	SOLO
	GROUPE

	Modèle(s) de référence

	S.26.01 (Capital de solvabilité requis - Risque de marché) 
S.02.01 (Bilan) 

	Numérateur   

	S.26.01.01.02 (Déclaration sur base individuelle) 
[C0060/R100 (Risque de taux d’intérêt - Net)] 
	S.26.01.04.02 (Déclaration groupe) 
[C0060/R100 (Risque de taux d’intérêt - Net)]

	Dénominateur

	S.02.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle) 
[C0010/R0510 (Provisions techniques - non-vie) 
+ C0010/R0600 (Provisions techniques - vie (hors UC et indexés)) 
+ C0010/R0690 (Provisions techniques - (UC et indexés))]
	S.02.01.01.01 (Déclaration groupe) 
[C0010/R0510 (Provisions techniques - non-vie) 
+ C0010/R0600 (Provisions techniques - vie (hors UC et indexés)) 
+ C0010/R0690 (Provisions techniques - (UC et indexés))]


[bookmark: _Toc230712550]3.2 Critère relatif au ratio combiné moyen
42. Le ratio combiné moyen est un indicateur de risque clé qui fournit des indications sur la performance technique des activités non-vie d’une entreprise. Il mesure l’adéquation des primes acquises au regard des sinistres survenus et des dépenses connexes, y compris les frais d’acquisition, les frais de gestion des sinistres, les frais administratifs et les frais généraux, tout en reflétant l’effet du transfert de risque aux réassureurs. Ainsi, le ratio combiné net est défini comme la somme du ratio de sinistralité net [footnoteRef:6] et du ratio des dépenses engagées net [footnoteRef:7].  [6:  Total des sinistres survenus en non-vie nets (somme des indemnités versées et de la variation de la provision pour sinistres nette au cours de l’exercice) divisé par les primes acquises nettes en non-vie.]  [7:  Total des dépenses engagées nettes en non-vie (hors dépenses d’investissement) au cours de l’exercice, divisé par les primes acquises nettes en non-vie. 
] 

43. Afin de refléter de manière appropriée l’effet d’atténuation de la réassurance, notamment en ce qui concerne les sinistres importants ou catastrophiques, le ratio combiné est calculé déduction faite de la réassurance. Cela permet de garantir que l’indicateur reflète le risque de souscription restant de l’entreprise, tout en offrant une représentation plus précise de son profil de risque dès lors que des les traités de réassurance contribuent de manière effective à réduire le niveau de risque. 
44. Bien qu’il n’existe pas de seuil unique universellement applicable, étant donné que le ratio combiné dépend des lignes d’activité sous-jacentes et de leur évolution au fil du temps, un ratio combiné net inférieur à 100 % indique que les activités de souscription sont rentables sur une base technique, hors revenus financiers. En conséquence, pour qu’une entreprise puisse être classée comme entreprise de petite taille et non complexe, il est attendu que le ratio combiné net moyen correspondant à l’ensemble de ses activités non-vie au cours des trois derniers exercices soit inférieur à 100 %. 
Calcul du critère 
45. Compte tenu des normes techniques d’exécution en vigueur en matière de reporting, l’indicateur de risque correspond à la moyenne du ratio combiné (déduction faite de la réassurance) déterminé pour les trois derniers exercices, calculé selon la formule suivante : 

  1      ∑       Charge des sinistres nette exercice + Dépenses engagées nettes exercice≤ 100 % 

  3      exercice = 1,2,3          Primes acquises nettes exercice
                                                          	
46. Aux fins de ce calcul, les points de données suivants du modèle de déclaration quantitatif (QRT) devraient être utilisés à titre de référence : 
	SOLO
	GROUPE

	Modèle(s) de référence

	S.05.01 (Primes, sinistres et dépenses par ligne d’activité) 

	Numérateur   

	S.05.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle) 
[C0200/R0400 (Charge des sinistres – Nette) 
+ C0200/R0700 (Frais administratifs – Nets)  
+ C0200/R0900 (Frais de gestion des sinistres– Nets) 
+ C0200/R1000 (Frais d’acquisition – Nets) 
+ C0200/R1100 (Frais généraux – Nets)  
	S.05.01.01.01 (Déclaration groupe) 
[C0200/R0400 (Charge des sinistres – Nette) 
+ C0200/R0700 (Frais administratifs – Nets) 
+ C0200/R0900 (Frais de gestion des sinistres – Nets) 
+ C0200/R1000 (Frais d’acquisition – Nets) 
+ C0200/R1100 (Frais généraux – Nets) 


	Dénominateur

	S.05.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle) 
[C0200/R0300 (Primes acquises – Nettes)] 
	 S.05.01.01.01 (Déclaration groupe) 
[C0200/R0300 (Primes acquises – Nettes)] 



Autres éléments à prendre en considération 
47. L’AEAPP reconnaît que, conformément aux normes techniques d’exécution en vigueur en matière de reporting, le modèle S.05.01 de Solvabilité II est renseigné selon une base comptable, c’est-à-dire selon les principes comptables généralement admis (PCGR) localement applicables, ou selon les normes internationales en matière d’information financière (IFRS) lorsque ces dernières sont acceptées en tant que référentiel comptable national, en utilisant les lignes d’activité Solvabilité II telles que définies à l’annexe I du règlement délégué (UE) 2015/35. 
48. Dans certains cas, les rentes découlant de contrats d’assurance non-vie (par exemple, dans la ligne d’activité d’assurance de responsabilité civile automobile (RCA)) peuvent ne pas être identifiées séparément des lignes d’activité non-vie sous-jacentes et peuvent être incluses dans les provisions pour sinistres, généralement sous forme d’éléments de type provisions pour rentes.  Bien que le coût de ces rentes soit reflété dans la tarification des contrats d’assurance non-vie, les primes ne sont pas nécessairement ventilées explicitement pour isoler la composante « rentes ». Par conséquent, elles sont intégralement déclarées comme des primes non-vie dans le modèle S.05.01.01.01. En revanche, les sinistres et frais liés à ces rentes, qui sont évalués selon des techniques actuarielles vie et rattachées aux provisions techniques vie, sont déclarées dans le modèle S.05.01.01.02. 
49. Cette asymétrie de déclaration pourrait se traduire par une incohérence dans le calcul du ratio combiné, dans la mesure où les primes liées aux activités de rente sont intégralement prises en compte dans le dénominateur, tandis que les sinistres et frais liés à ces rentes ne sont que partiellement pris en compte dans le numérateur. Cela pourrait conduire à une sous‑estimation du ratio combiné, et, par conséquent, à une appréciation trompeuse de la performance technique des activités de souscription non-vie, tant au niveau individuel qu’au niveau du groupe. 
50. Bien qu’elle reconnaisse les spécificités nationales en matière de pratiques comptables et de déclaration, l’AEAPP estime qu’il est nécessaire de veiller à ce que les données utilisées pour le calcul du ratio combiné soient cohérentes, et à ce que le numérateur et le dénominateur reflètent des éléments comparables. Il est donc recommandé que les autorités de contrôle nationales (ACN) vérifient la cohérence du ratio combiné déclaré dans les remises de l’entreprise avec la méthodologie de calcul présentée dans le présent document. Toutefois, lorsque les pratiques comptables locales ne le permettent pas, il est recommandé aux autorités compétentes d’évaluer la manière dont le numérateur et le dénominateur peuvent être rapprochés (par exemple, pour le numérateur, en intégrant les sinistres et les frais liés aux rentes découlant de contrats d’assurance non-vie, et, pour le dénominateur, en retranchant les primes souscrites au titre de ces rentes découlant de contrats d’assurance non-vie) afin de garantir leur alignement avec le périmètre visé par cet indicateur.
[bookmark: _Toc230712551]3.3 Critère relatif à l’activité transfrontière
51. Le libre établissement de succursales et la libre prestation de services transfrontières permettent aux entreprises d’assurance et de réassurance d’exercer leurs activités au-delà de leurs marchés nationaux d’origine, ce qui peut présenter des avantages pour les preneurs d’assurance. Toutefois, comme l’ont démontré plusieurs cas auxquels l’AEAPP a été confrontée au cours des dernières années, les activités transfrontières impliquent généralement un niveau de risque plus élevé et sont plus complexes que les activités exercées exclusivement sur le marché national de l’État membre d’origine. 
52. Les entreprises dont les activités transfrontières représentent une part significative de leurs activités sont également confrontées à des difficultés supplémentaires, notamment une plus grande incertitude de marché, la nécessité de connaître les conditions de marché locales, de disposer de systèmes de gouvernance robustes et d’une coopération efficace entre les autorités de surveillance de l’État membre d’origine et celles de l’État membre d’accueil.
53. Pour qu’une entreprise puisse être classée comme entreprise de petite taille et non complexe, le volume de ses activités transfrontières doit demeurer limité au regard de l’ensemble de ses activités.
3.3.1. Entreprises sur base individuelle
54.  Compte tenu des normes techniques d’exécution en vigueur en matière de déclaration, l’indicateur de risque est calculé selon la formule suivante :
Calcul du critère


Ou





55. Dans un premier temps, les points de données du modèle de déclaration quantitatif (QRT) relatifs à l’encaissement annuel de primes brutes provenant des activités souscrites dans des États membres autres que l’État membre d’origine sont identifiés comme suit : 
AFFAIRES SOUSCRITES EN LIBRE ÉTABLISSEMENT
	SOLO
	 

	Modèle(s) de référence
	

	S.04.04.01.01 (Par entité de souscription) associé à S.04.03 (Liste des entités de souscription)

	Filtre
	

	F1 : [S.04.03.01]C0020 (type d’entité) = « Succursale »
	Les activités en libre établissement ne sont exercées que via les succursales

	F2 : [S.04.04.01]NCA_COUNTRY <> [S.04.03.01]C0040  (Pays d’établissement) 
	Le champ [S.04.04.01] NCA_COUNTRY se réfère à l’ACN de l’entreprise ; il est généré par des procédures internes à partir de S.01.01

	F3 :[S.04.04.01]HOME_COUNTRY_CODE <> [S.04.03.01]C0040
	Le champ [S.04.04.01] HOME_COUNTRY se réfère à l’État d’origine de l’entreprise ; il devrait coïncider avec le pays de l’ACN, ce qui rend ce filtre superflu.

	F4 : [S.04.03.01]C0040 est dans EEA CODES
	Certaines succursales peuvent être situées en dehors de l’EEE. Les données s’appuient sur S.04.04.01 et non sur S.04.04.02, qui ne couvre que les pays de l’EEE. Le but est de reconstruire S.04.04.01, qui ne couvre que les pays de l’EEE.

	Indicateur

	S.04.04.01.01
C0010/R0020 (Affaires souscrites dans le pays d’établissement)



ASSURANCE VIE DIRECTE SOUSCRITE EN LIBRE PRESTATION DE SERVICES
	SOLO
	

	Modèle(s) de référence
	

	S.04.04.01.02 (Par entité de souscription et par pays de l’EEE (localisation des activités [d’après le lieu de souscription]) associé à S.04.03 (Liste des entités de souscription)

	Filtre
	

		F1 : [S.04.03.01]C0020 (type d’entité) = « Succursale » ou « Siège »
	

	F2 : [S.04.04.02]R0010 (Pays d’origine de l’entreprise)
	Cela exclut les activités souscrites dans le pays d’origine pour le siège et pour les succursales. Un filtre similaire pourrait avoir été appliqué au pays de l’ACN.

	F3 : NOT([S.04.03.01]C0020 = « Succursale » et [S.04.04.02]R0010 = [S.04.03]C0040)
	Cela exclut, pour les succursales uniquement, les activités souscrites dans leur pays d’établissement.

	F4 : [S.04.04.02]R0010 (Pays) est dans EEA_CODES
	Certaines données hors EEE pourraient être incluses même si cela n’est pas exigé par les normes techniques d’exécution.

	F5 : [S.04.03.01]C0020 = « Siège » ou ([S.04.03.01]C0010 = « Succursale » et [S.04.03.01]C0040 est dans EEA CODES
	Cela exclut les succursales hors EEE.




	Indicateur

	S.04.04.01.02
C0030/R0020 (Affaires souscrites dans le pays considéré en libre prestation de services)



AUTRE LIGNE D’ACTIVITÉ QUE L’ASSURANCE VIE SOUSCRITE EN LIBRE PRESTATION DE SERVICES
	SOLO
	

	Modèle(s) de référence
	

	S.04.05.01.02 (Activité par pays – lieu du risque) associé à S.04.03 (Liste des entités de souscription)

	Filtre
	

		F1 : [S.04.03.01] (type d’entité) = « Succursale » ou « Siège »
	

	F2 : [S.04.05.02]R0010  <> [S.01.02.01]R0050(Pays d’origine de l’entreprise)
	Cela exclut les activités pour lesquelles le risque se situe dans l’État membre d’origine pour le siège et pour les succursales. Un filtre similaire pourrait avoir été appliqué au pays de l’ACN.

	F3 : NOT([S.04.03.01]C0020 = « Succursale » et [S.04.05.02]R0010 = [S.04.03]C0040)
	Cela exclut, pour les succursales uniquement, les activités situées dans leur pays d’établissement.

	F4 : [S.04.05.02]R0010 (Pays) est dans EEA CODES
	Des risques sont déclarés pour lesquels la localisation du risque est clairement hors EEE

	F5 : [S.04.03.01]C0020 = « Siège » ou ([S.04.03.01]C0020 « Succursale » et [S.04.03.01]C0040 est dans EEA_CODES
	Cela exclut les succursales hors EEE.




	Indicateur

	S.04.05.01.02
C0020/R0020 (Primes émises)


56. Aux fins du calcul du seuil relatif, les points de données QRT suivants devraient être employés à titre de référence :
	SOLO

	Modèle(s) de référence
	

	S.04.04.01.01 (Par entité de souscription) associé à S.04.03 (Liste des entités de souscription)
S.04.04.01.01 (Par entité de souscription) associé à S.04.03 (Liste des entités de souscription)
S.04.05.01.02 (Activité par pays – lieu du risque) associé à S.04.03 (Liste des entités de souscription)
S.05.01 (Primes, sinistres et dépenses par ligne d’activité)

	Numérateur

	S.04.04.01.01
[ C0010/R0020 (Affaires souscrites dans le pays d’établissement) ]
+
S.04.04.01.02	
[ C0030/R0020 (Affaires souscrites dans le pays considéré en libre prestation de services) ]
+
S.04.05.01.02
[ C0020/R0020 (Primes émises) ]

	Dénominateur

	S.05.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle)
[ C0200/R0110 (Brut – Assurance directe)
+ C0200/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle acceptée)
+ C0200/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée)]
+
S.05.01.01.02 (Déclaration sur base individuelle)
[ C0300/R1410 (Primes brutes émises – Total) ]


57. Aux fins du calcul du seuil absolu, les points de données suivants du modèle devraient être employés à titre de référence :
	SOLO

	Modèle(s) de référence
	

	S.04.04.01.01 (Par entité de souscription) associé à S.04.03 (Liste des entités de souscription)
S.04.04.01.01 (Par entité de souscription) associé à S.04.03 (Liste des entités de souscription)
S.04.05.01.02 (Activité par pays – lieu du risque) associé à S.04.03 (Liste des entités de souscription)

	Indicateur

	S.04.04.01.01
[ C0010/R0020 (Affaires souscrites dans le pays d’établissement) ]
+
S.04.04.01.02
[ C0030/R0020 (Affaires souscrites dans le pays considéré en libre prestation de services) ]
+
S.04.05.01.02
[ C0020/R0020 (Primes émises) ]



[bookmark: _Toc222150634]GROUPES
58. Au niveau du groupe, l’activité transfrontière est évaluée à l’aide de deux critères complémentaires qui englobent différents aspects de la dimension géographique du groupe.
59. L’article 213 bis, paragraphe 1, point c), de la directive Solvabilité II tient compte de l’emplacement du siège social de toutes les entreprises au sein du groupe. Il exige de calculer le volume de contrats émis par les entreprises d’assurance et de réassurance entrant dans le périmètre du groupe mais qui ont leur siège social dans des États membres autres que l’État membre du contrôleur du groupe. Ce critère garantit que les groupes classés comme de petite taille et non complexes ne présentent pas de dépendance significative à des succursales établies dans d’autres États membres, ce qui augmenterait la complexité organisationnelle du groupe et nécessiterait une coordination renforcée entre les autorités de surveillance.
60. L’article 213 bis, paragraphe 1, point d), de la directive Solvabilité II porte sur la distribution géographique des activités de souscription du groupe. Il tient compte du volume des affaires souscrites par le groupe dans des États membres autres que l’État membre du contrôleur du groupe. Il tient également compte des situations dans lesquelles un groupe mène des activités transfrontières au titre de la libre prestation de services et de la liberté d’établissement.
61. Pour les deux critères, l’encaissement annuel de primes brutes émises par le groupe ne doit pas excéder 20 millions d’euros, ou 10 % de l’encaissement annuel total de primes brutes émises par le groupe.
Calcul du critère prévu à l’article 213 bis, paragraphe 1, point c), de la directive Solvabilité II
62. Compte tenu des normes techniques d’exécution en vigueur en matière de déclaration, l’indicateur de risque est calculé selon la formule suivante :


ou


63. Dans un premier temps, aux fins de la notification, le groupe doit fournir au contrôleur de groupe l’encaissement annuel total de primes brutes émises de toutes les entreprises d’assurance et de réassurance qui ont leur siège social dans des États membres autres que l’État membre du contrôleur du groupe pour les deux derniers exercices précédant la notification. Par conséquent, le numérateur sera le résultat de la somme des montants annuels de primes brutes émises par les entreprises d’assurance et de réassurance tels que déclarés dans les QRT correspondants sur base individuelle.
64. Aux fins du calcul du seuil relatif, les points de données QRT suivants devraient être employés à titre de référence pour chaque groupe :
	GROUPE

	Modèle(s) de référence
	

	S.05.01 (Primes, sinistres et dépenses par ligne d’activité)

	Numérateur

	S.05.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle) 
Les données doivent être déclarées pour toutes les entreprises d’assurance et de réassurance qui ont leur siège social dans des États membres autres que l’État membre du contrôleur du groupe.
[ C0200/R0110 (Brut – Assurance directe)
+ C0200/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle acceptée)
+ C0200/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée)]
+
S.05.01.01.02 (Déclaration sur base individuelle)
[ C0300/R1410 (Primes brutes émises – Total) ]

	Dénominateur

	S.05.01.01.01 (Déclaration groupe)
[ C0200/R0110 (Brut – Assurance directe)
+ C0200/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle acceptée)
+ C0200/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée) ]
+
S.05.01.01.02 (Déclaration groupe)
[ C0300/R1410 (Primes brutes émises – Total) ]


65. Aux fins du calcul du seuil absolu, les points de données suivants du modèle devraient être employés à titre de référence :
	GROUPE

	Modèle(s) de référence
	

	S.05.01 (Primes, sinistres et dépenses par ligne d’activité)

	Indicateur

	S.05.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle) 
Les données doivent être déclarées pour toutes les entreprises d’assurance et de réassurance qui ont leur siège social dans des États membres autres que l’État membre du contrôleur du groupe.
[ C0200/R0110 (Brut – Assurance directe)
+ C0200/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle acceptée)
+ C0200/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée)]
+
S.05.01.01.02 (Déclaration sur base individuelle)
[ C0300/R1410 (Primes brutes émises – Total) ]


66. Il est recommandé au contrôleur de groupe de consulter le collège de superviseurs pour vérifier le respect de ce critère à la suite de la notification par le groupe.

Calcul du critère prévu à l’article 213 bis, paragraphe 1, point d), de la directive Solvabilité II
67. Compte tenu des normes techniques d’exécution en vigueur en matière de déclaration, l’indicateur de risque est calculé selon la formule suivante :


ou


68. Aux fins de ce critère, il convient de noter que les normes techniques d’exécution en vigueur en matière de déclaration établissent que le modèle S.05.02 n’est pas attendu au niveau du groupe lorsque le pays d’origine représente 90 % ou plus de l’encaissement total de primes brutes émises. Par conséquent, un groupe qui ne soumet pas ce modèle conformément aux instructions du modèle S.05.02 atteindrait automatiquement le premier seuil relatif.
69. De plus, l'encaissement annuel des primes brutes émises au titre d’activités souscrites par le groupe dans des États membres autres que l’État membre du contrôleur du groupe doit être calculé en soustrayant l’encaissement annuel de primes brutes émises dans l’État membre du contrôleur du groupe de l’encaissement annuel total de primes brutes émises par le groupe.
70. Aux fins du calcul du seuil relatif, les points de données QRT suivants devraient être employés à titre de référence :
	GROUPE

	Modèle(s) de référence
	

	S.05.01 (Primes, sinistres et dépenses par ligne d’activité)
S.05.02 (Primes, sinistres et dépenses par pays)

	Numérateur

	S.05.01.01.01 (Déclaration groupe)
[ C0200/R0110 (Brut – Assurance directe)
+ C0200/R0120 (Brut - Réassurance proportionnelle acceptée)
+ C0200/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée) ]
+
S.05.01.01.02 (Déclaration groupe)
[ C0300/R1410 (Primes brutes émises - Total) ]
-
S.05.02.04.01 (Déclaration groupe)
[ C0080/R0110 (Brut – Assurance directe – Pays d’origine)
+ C0080/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle acceptée – Pays d’origine)
+ C0080/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée – Pays d’origine)]
-
S.05.02.04.04 (Déclaration groupe)
 [ C0220/R1410 (Primes brutes émises – Pays d’origine) ]

	Dénominateur

	S.05.01.01.01 (Déclaration groupe)
[ C0200/R0110 (Brut – Assurance directe)
+ C0200/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle acceptée)
+ C0200/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée) ]
+
S.05.01.01.02 (Déclaration groupe)
[ C0300/R1410 (Primes brutes émises – Total) ]


71. Aux fins du calcul du seuil absolu, les points de données suivants du modèle devraient être employés à titre de référence : 
	GROUPE

	Modèle(s) de référence
	

	S.05.01 (Primes, sinistres et dépenses par ligne d’activité)
S.05.02 (Primes, sinistres et dépenses par pays)

	Indicateur

	S.05.01.01.01 (Déclaration groupe)
[ C0200/R0110 (Brut – Assurance directe)
+ C0200/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle acceptée)
+ C0200/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée) ]
+
S.05.01.01.02 (Déclaration groupe)
[ C0300/R1410 (Primes brutes émises - Total) ]
-
S.05.02.04.01 (Déclaration groupe)
[ C0080/R0110 (Brut – Assurance directe – Pays d’origine)
+ C0080/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle acceptée – Pays d’origine)
+ C0080/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée – Pays d’origine)]
-
S.05.02.04.04 (Déclaration groupe)
 [ C0220/R1410 (Primes brutes émises – Pays d’origine) ]


Éléments supplémentaires à prendre en compte
72. L’AEAPP reconnaît qu’il existe, au titre des normes techniques d’exécution en vigueur en matière de déclaration, des limites en matière de données aux fins de ce critère. En effet, au niveau du groupe, il n’est pas toujours possible de différencier les primes brutes émises dans d’autres pays de l’EEE des primes brutes émises dans des pays tiers.  Le cas échéant, les groupes doivent inclure les informations utiles relatives aux primes brutes émises dans des pays tiers lors de la notification au contrôleur du groupe. En outre, il est souligné que les modèles S.05.02.04.01 [C0020 à C0060/R0010] et S.05.02.04.04 [C0160 à C0200/R1400] exigent la déclaration des 5 premiers pays en volume de primes brutes émises. Dans le cas où des pays tiers apparaissent dans les cellules indiquées, il est conseillé au contrôleur du groupe de réévaluer le critère.
[bookmark: _Toc70335983][bookmark: _Toc222150635][bookmark: _Toc230712552]3.4 Critère relatif aux provisions techniques vie
73. Le principe de proportionnalité est fondé sur la nature, l’échelle et la complexité d'une entreprise, faisant de la taille de l’entreprise un facteur important dans son application. Par conséquent, pour les entreprises exerçant des activités vie et les entreprises exerçant à la fois des activités vie et non vie pour lesquelles l’activité vie est importante, le seuil de taille est exprimé en provisions techniques (PT) vie. 
Calcul du critère
74. Compte tenu des normes techniques d’exécution en vigueur en matière de déclaration, l’indicateur de risque est calculé selon la formule suivante :





75. Aux fins de ce calcul, les points de données QRT suivants devraient être employés à titre de référence :
	SOLO
	GROUPE

	Modèle(s) de référence
	

	S.02.01 (Bilan)

	Indicateur
	

	S.02.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle)
[ C0010/R0600 (Provisions techniques – vie (hors UC et indexés))
+ C0010/R0690 (Provisions techniques – UC et indexés) ]
	S.02.01.01.01 (Déclaration groupe)
[ C0010/R0600 (Provisions techniques – vie (hors UC et indexés))
+ C0010/R0690 (Provisions techniques – UC et indexés) ]



[bookmark: _Toc222150636][bookmark: _Toc230712553]3.5 Critère relatif aux primes brutes émises non vie
76. Pour les entreprises exerçant des activités non vie et les entreprises exerçant à la fois des activités vie et non vie pour lesquelles l’activité non vie est importante, le critère de taille est exprimé en primes brutes émises non vie.
Calcul du critère
77. Compte tenu des normes techniques d’exécution en vigueur en matière de déclaration, l’indicateur de risque est calculé selon la formule suivante :





78. Aux fins de ce calcul, les points de données QRT suivants devraient être employés à titre de référence :
	SOLO
	GROUPE

	Modèle(s) de référence
	

	S.05.01 (Primes, sinistres et dépenses par ligne d’activité)

	Indicateur
	

	S.05.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle)
[ C0200/R0110 (Brut – Assurance directe)
+ C0200/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle acceptée)
+ C0200/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée)]
	S.05.01.01.01 (Déclaration groupe)

[ C0200/R0110 (Brutes – Assurance directe)
+ C0200/R0120 (Brut - Réassurance proportionnelle acceptée)
+ C0200/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée)]



[bookmark: _Toc222150637][bookmark: _Toc230712554][bookmark: _Hlk65170652]3.6 Critère relatif à l’activité MAT
79. Plusieurs activités peuvent être jugées complexes en raison des connaissances spécialisées requises au sujet des risques associés et du cadre juridique. La directive établit que les activités d’assurance maritime, aérienne et transport (MAT) et les activités de crédit et de cautionnement sont un critère pour déterminer la petite taille et la non-complexité, ces activités étant susceptibles d’impliquer des risques d’accidents majeurs avec des effets déstabilisateurs lorsqu’ils sont rapportés à la taille de l’entité de petite taille et non complexe et présentant un degré de complexité trop élevé pour ce statut. 
80. [bookmark: _Toc70335985]Il convient de noter que les branches définies dans la directive ne sont pas entièrement alignées sur la définition des lignes d’activité du règlement délégué. En outre, la réassurance non proportionnelle acceptée au titre de l’activité de crédit et cautionnement (ligne d’activité 9) est regroupée avec les lignes d’activité 5, 7 et 10 à 12, et présentée avec la ligne d’activité 28 (réassurance dommages non proportionnelle). Les modèles de déclaration quantitatifs (QRT) s’appuyant sur les définitions des lignes d’activité, ces différences devraient être prises en compte lors de l’évaluation du seuil SNC pour les activités MAT et crédit et cautionnement.
Calcul du critère
81. Compte tenu des normes techniques d’exécution en vigueur en matière de déclaration, l’indicateur de risque approximatif est calculé selon la formule suivante :





82. Aux fins de ce calcul, les points de données QRT suivants devraient être employés à titre de référence :
	SOLO
	GROUPE

	Modèle(s) de référence
	

	S.05.01 (Primes, sinistres et dépenses par ligne d’activité)

	Numérateur
	

	S.05.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle)
Maritime, aviation et transport
[ C0060/R0110 (Brut – Assurance directe)
+ C0060/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle)
+ C0150/R0130 (Brut -- Réassurance non proportionnelle)]
+
Crédit et cautionnement
[ C0090/R0110 (Brut – Assurance directe)
+ C0090/R0120 (Brut - Réassurance proportionnelle)]
	S.05.01.01.01 (Déclaration groupe)
Maritime, aviation et transport
[ C0060/R0110 (Brut – Assurance directe)
+ C0060/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle)
+ C0150/R0130 (Brut -- Réassurance non proportionnelle)]
+
Crédit et cautionnement
[ C0090/R0110 (Brut – Assurance directe)
· + C0090/R0120 (Brut - Réassurance proportionnelle)]

	Dénominateur
	

	S.05.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle)
[ C0200/R0110 (Brut – Assurance directe)
+ C0200/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle acceptée)
+ C0200/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée)]
	S.05.01.01.01 (Déclaration groupe)
[ C0200/R0110 (Brut – Assurance directe)
+ C0200/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle acceptée)
+ C0200/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée)]



[bookmark: _Toc222150638][bookmark: _Toc230712555]3.7 Critère relatif au risque d’investissement
83. Cet indicateur mesure la concentration relative de risques liés aux investissements inscrits au bilan d’une entreprise, et sert d’approximation pour le niveau de risque global du portefeuille d’investissement. Plus précisément, il comprend trois composantes : a) le module de risque de marché ; b) la partie du module de risque de contrepartie visée à l’article 105, paragraphe 6, de la directive Solvabilité II, qui correspond aux expositions aux titrisations, aux instruments dérivés, aux paiements à recevoir des intermédiaires et aux autres actifs d’investissement ne relevant pas du sous-module de risque lié à la marge ; c) toute exigence de capital applicable aux investissements dans des immobilisations incorporelles. En limitant la somme de ces composantes à un maximum de 20 % du total des investissements, le critère identifie les entreprises dont les portefeuilles d’investissement sont relativement simples et moins exposés à des actifs hautement volatils ou illiquides.
84. Aux fins de cet indicateur, le risque de marché et les composantes des immobilisations incorporelles sont considérés en termes nets (ajustés de la capacité d’absorption des pertes des provisions techniques et de l’utilisation de techniques d’atténuation des risques financiers), de manière à aligner autant que possible les approches de valorisation des différents modèles pris en compte dans le calcul de ce critère. 
85. S’agissant de la composante risque de contrepartie évoquée dans la directive, il est noté que le texte juridique comprend des éléments inclus dans les expositions au risque de contrepartie de type 2 (par ex., les paiements à recevoir des intermédiaires) ainsi que certaines (mais pas l’ensemble) des expositions au risque de contrepartie de type 1 (par ex., produits dérivés et titrisations). Néanmoins, afin de calculer ce critère de manière simple (autrement dit, en s’appuyant sur les données disponibles sans calcul supplémentaire du SCR) et vérifiable, il est proposé de s’appuyer uniquement sur les expositions au risque de contrepartie de type 2 dans la plupart des cas.
86. Les expositions au risque de contrepartie de type 2 sont clairement identifiables et déclarées de manière cohérente à l’aide des modèles de déclaration établis en vertu des normes techniques d’exécution en matière de déclaration. En revanche, intégrer la totalité du module de risque de contrepartie – et en particulier toutes les expositions au risque de contrepartie de type 1 – étendrait le champ d’application au-delà des éléments explicitement mentionnés dans le document juridique. En particulier, les expositions au risque de contrepartie de type 1 comprennent également des éléments tels que les techniques d’atténuation des risques, qui ne sont pas intégrées à la directive et dont l’inclusion ne correspondrait pas à l’objectif du critère. De plus, les éléments concernés par le risque de contrepartie de type 1 expressément mentionnés dans le document juridique (par ex., les titrisations et les produits dérivés) sont généralement considérés comme peu pertinents pour les entreprises cherchant à être classées comme de petite taille et non complexes [footnoteRef:8]. À ce titre, le recours aux expositions au risque de contrepartie de type 2 constitue une approximation proportionnée et appropriée pour le calcul de ce critère.   [8:  Concernant les produits dérivés, la peer review de l’AEAPP relative au principe de la personne prudente menée en 2024 a souligné que seules 531 des entreprises (sur 2000 environ) entrant dans le périmètre de Solvabilité II ont recours à des produits dérivés. De plus, l’exposition moyenne au sein de l’État membre, en montant notionnel, n’est supérieure à 1,5 % du total des actifs que dans neuf États membres (DK, NL, DE, FR, SE, IE, NO, ES, BE et IT) (cf. page 30). S’agissant de la titrisation, l’avis du comité mixte sur la révision du cadre prudentiel de titrisation (assurance) indique que seules 255 entreprises individuelles recourant à la formule standard disposent de positions d’investissement liées à la titrisation. Environ 60 % de ces entreprises détiennent des positions sur titres d'un montant inférieur à 1 % du total de leurs actifs au titre des investissements (données de 2021). (cf. page 9).
] 

87. En outre, la composante risque de contrepartie de type 2 doit également être considérée autant que possible en termes nets. Toutefois, la déclaration ne fournit que des données brutes de la capacité d’absorption des pertes des provisions techniques. 
Calcul du critère
88. Compte tenu des normes techniques d’exécution en vigueur en matière de déclaration, l’indicateur de risque est calculé selon la formule suivante :





89. Aux fins de ce calcul, les points de données QRT suivants devraient être employés à titre de référence :
	SOLO
	GROUPE

	Modèle(s) de référence
	

	S.02.01 (Bilan)
S.25.01 (Capital de solvabilité requis – entreprises utilisant la formule standard)
S.26.01 (Capital de solvabilité requis – Risque de marché)
S.26.02 (Capital de solvabilité requis – Risque de contrepartie)

	Numérateur
	

	S.26.01.01.02 
[ C0060/R0800 (Risque de marché – Net) ]
+
S.26.02.01.01 
[ C0080/R0300 (Risque de contrepartie de type 2 – Brut) ]
+
S.25.01.01.01 
[ C0030/R0070 (Immobilisations incorporelles – Net) ]
	S.26.01.01.02 
[ C0060/R0800 (Risque de marché – Net) ]
+
S.26.02.01.01 
[ C0080/R0300 (Risque de contrepartie de type 2 – Brut) ]
+
S.25.01.01.01 
· [ C0030/R0070 (Immobilisations incorporelles – Net) ]

	Dénominateur
	

	S.02.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle)
[ C0010/R0060 (Immobilisations corporelles détenues pour usage propre)
+ C0010/R0070 (Investissements (autres qu’actifs en représentation de contrats en unités de compte et indexés))
+ C0010/R0220 (Actifs en représentation de contrats en unités de compte et indexés)
+ C0010/R0230 (Prêts et prêts hypothécaires)
+ C0010/R0410 (Trésorerie et équivalents de trésorerie)
+ C0010/R0360 (Créances nées d’opérations d’assurance et montants à recevoir d’intermédiaires)
+ C0010/R0380 (Autres créances (hors assurance)) ]
	S.02.01.01.01 (Déclaration groupe)

[ C0010/R0060 (Immobilisations corporelles détenues pour usage propre)
+ C0010/R0070 (Investissements (autres qu’actifs en représentation de contrats en unités de compte et indexés))
+ C0010/R0220 (Actifs en représentation de contrats en unités de compte et indexés)
+ C0010/R0230 (Prêts et prêts hypothécaires)
+ C0010/R0410 (Trésorerie et équivalents de trésorerie)
+ C0010/R0360 (Créances nées d’opérations d’assurance et montants à recevoir d’intermédiaires)
+ C0010/R0380 (Autres créances (hors assurance)) ]



Éléments supplémentaires à prendre en compte
90. L’AEAPP reconnaît que, bien qu’il soit généralement convenu que les éléments des expositions au risque de contrepartie de type 1 visés à l'article 29 bis ont une pertinence limitée pour les entreprises cherchant à être classées comme de petite taille et non complexes, ces expositions peuvent néanmoins, dans certains cas, représenter une part non négligeable du portefeuille d’investissement de l’entreprise. 
91. Par conséquent, il est conseillé aux entreprises et aux ACN d’évaluer, le cas échéant, si ces expositions doivent être prises en compte dans le calcul du critère.


[bookmark: _Toc70335986][bookmark: _Toc222150639][bookmark: _Toc230712556]3.8 Critère relatif à la réassurance acceptée
92. La réassurance acceptée (réassurance pure) expose généralement une entreprise à des risques plus élevés que l’assurance directe. 
93. Pour qu’une entreprise soit classée comme de petite taille et non complexe, le volume de ses activités de réassurance acceptée doit être limité par rapport à celui de ses activités d’assurance directe. En particulier, le volume de primes brutes émises issues des activités de réassurance proportionnelle et non proportionnelle acceptée ne devrait pas dépasser celui des primes brutes émises issues de l’activité d’assurance directe.
94. En pratique, cela signifie que la réassurance acceptée, mesurée par le montant de primes brutes émises, doit être égale ou inférieure à 50 % du total des primes brutes émises. Ce ratio est évalué pour l’ensemble des activités de l’entreprise et n’est pas calculé séparément par ligne d’activité, garantissant une vue d’ensemble exhaustive du recours à la réassurance.

Calcul du critère
95. Compte tenu des normes techniques d’exécution en vigueur en matière de déclaration, l’indicateur de risque est calculé selon la formule suivante :







96. Aux fins de ce calcul, les points de données QRT suivants devraient être employés à titre de référence :
	SOLO
	GROUPE

	Modèle(s) de référence
	

	S.05.01 (Primes, sinistres et dépenses par ligne d’activité)

	Numérateur
	

	S.05.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle)
[ C0200/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle acceptée)
+ C0200/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée)]
+
S.05.01.01.02 (Déclaration sur base individuelle)
[ C0270/R1410 (Engagements de réassurance vie – Maladie)
+ C0280/R1410 (Engagements de réassurance vie – Réassurance vie)]
	S.05.01.01.01 (Déclaration groupe)

[ C0200/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle acceptée)
+ C0200/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée)]
+
S.05.01.01.02 (Déclaration groupe)
[ C0270/R1410 (Engagements de réassurance vie – Maladie)
+ C0280/R1410 (Engagements de réassurance vie – Réassurance vie)]

	Dénominateur
	

	S.05.01.01.01 (Déclaration sur base individuelle)
[ C0200/R0110 (Brut – Assurance directe)
+ C0200/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle acceptée)
+ C0200/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée)]
+
S.05.01.01.02 (Déclaration sur base individuelle)
[ C0300/R1410 (Primes brutes émises – Total) ]
	S.05.01.01.01 (Déclaration groupe)

[ C0200/R0110 (Brut – Assurance directe)
+ C0200/R0120 (Brut – Réassurance proportionnelle acceptée)
+ C0200/R0130 (Brut – Réassurance non proportionnelle acceptée)]
+
S.05.01.01.02 (Déclaration groupe)
[ C0300/R1410 (Primes brutes émises – Total) ]
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[bookmark: _Toc230712557]3.9 Critère relatif au respect du SCR
97. Le respect du SCR garantit qu’une entreprise détient suffisamment de fonds propres éligibles pour couvrir les risques inhérents à ses activités.

Calcul du critère
98. Compte tenu des normes techniques d’exécution en vigueur en matière de déclaration, l’indicateur de risque est calculé selon la formule suivante :Ratio des fonds propres éligibles sur SCR > 100 %
OU
Total des fonds propres éligibles pour couvrir le capital de solvabilité requis (SCR) > SCR





99. Aux fins de ce calcul, les points de données QRT suivants devraient être employés à titre de référence :
	SOLO
	GROUPE

	Modèle(s) de référence
	

	S.23.01 (Fonds propres)

	Indicateur
	

	S.23.01.01.01
C0010/R0620 (Ratio des fonds propres éligibles sur SCR) > 100 %
Ou
C0010/R0540 (Total des fonds propres éligibles pour couvrir le capital de solvabilité requis)
>
C0010/R0580 (SCR) 
	S.23.01.04.01 
C0010/R0690 (Ratio total des fonds propres éligibles sur SCR total du groupe) > 100%
Ou
C0010/R0660 (Total des fonds propres éligibles pour couvrir le capital total de solvabilité requis au niveau du groupe)
>
 C0010/R0680 (SCR total du groupe)


Éléments supplémentaires à prendre en compte
100. L’AEAPP reconnaît que, dans certains cas, le montant du minimum de capital requis (MCR) pour les entreprises individuelles peut être plus élevé que le SCR. Pour garantir une approche fondée sur les risques, il est conseillé aux ACN d’évaluer le respect à la fois du SCR et du MCR le cas échéant.
101.  Pour les groupes d’assurance, dans les cas où le capital de solvabilité requis minimal du groupe sur base consolidée est proche, égal ou supérieur au capital de solvabilité requis du groupe sur base consolidée, il est conseillé aux ACN d’évaluer les deux mesures compte tenu de l’approche et des provisions définies à l’article 230, paragraphe 2, de la directive Solvabilité II.  
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